
Le PEI-AGRI en Normandie : un dispositif en plein essor

Plateforme numérique pour assurer l’utilisation d’objets connectés dans une 
ferme, protocole de prévention de la salmonellose, viabilité du maraîchage 
biologique… La Normandie déploie activement le Partenariat européen pour 
l’innovation en faveur d’une agriculture productive et durable (PEI-AGRI), 
ce dont témoignent les nombreux projets locaux financés dans ce cadre.

Lire la suite >

2e Agora des projets de mobilisation collective pour le 
développement rural

Organisée par le Réseau rural national le 3 mai 2017 à Paris, la 2e édition de 
l’Agora des projets issus de l’appel à propositions « Mobilisation collective pour 
le développement rural » (MCDR) fut l’occasion de présenter, à mi-parcours, 
les premiers résultats de ces projets et de réfléchir à leur capitalisation et 
diffusion, notamment via l’articulation des différents niveaux d’acteurs.

Lire la suite >

PACA : des habitants « locavores » ?

« Que 50 % de l’alimentation dans les lycées de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
(PACA) provienne de produits locaux… ». La réalisation de cet objectif 
affiché par la Région pourrait être une manière de construire un « système 
alimentaire territorial harmonieux » : un concept diffusé et incarné en PACA 
par le Réseau rural, et qui se traduira, sous peu, par le lancement d’un appel 
à projets du Conseil régional. Retour sur le travail du RRR en la matière.

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)

7% de la surface des parcs nationaux (incluant les DOM) a été contractualisée en 
MAEC* lors de la campagne 2014. Cela représente près de 400 000 ha de surface 

contractualisée dans ces parcs. 
* Mesures agro-environnementales et climatiques
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Des lieux d’innovation pour rapprocher territoires ruraux et 
métropoles

Qu’il s’agisse d’espaces de coworking, de fablabs ou de clusters, les 
lieux d’innovation contribuent à tisser des liens entre espaces ruraux 
et métropoles. Une dynamique mise en exergue par les partenaires du 
projet « Clusters, territoires et lien rural /urbain » (MCDR), au travers d’un 
mémento paru en mai 2017. Consultable librement sur franceclusters.fr.

Lire la suite >

Mcdr



La Fondation RTE : pour des territoires (ruraux) dynamiques et 
solidaires

La réhabilitation du bâti en pierre sèche par un chantier d’insertion  ; un 
tiers-lieu qui mêle espaces de coworking, associatif et de pratiques 
numériques ; un cinéma itinérant pour des populations isolées…  : 
portant sur des thématiques variées, les six premiers projets 
soutenus par la fondation RTE en 2017 s’inscrivent tous dans un 
territoire et une dynamique d’Economie sociale et solidaire (ESS)...

Lire la suite >

Décloisonner les politiques communautaires en faveur du monde rural

Portée par l’association Ruralité Environnement Développement (RED), 
et discutée le 4 mai 2017 au Comité européen des régions, la question 
de l’adoption d’un Agenda rural européen sera de nouveau à l’ordre 
du jour le 26 juin 2017, au Comité économique et social, à Bruxelles.

Lire la suite >
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2e Agora des projets de mobilisation 
collective pour le développement rural

Organisée par le Réseau rural national le 3 mai 2017 à Paris, la 2e édition de l’Agora des projets issus de l’appel 
à propositions « Mobilisation collective pour le développement rural » (MCDR) fut l’occasion de présenter, à 
mi-parcours, les premiers résultats de ces projets et de réfléchir à leur capitalisation et diffusion, notamment 
via l’articulation des différents niveaux d’acteurs. Retour sur ces échanges qui ont rassemblé 67 participants, 
dont les 15 chefs de file des projets MCDR, des représentants des Réseaux ruraux régionaux et les pilotes 
du Réseau rural national (ministère de l’Agriculture et Commissariat général à l’égalité des territoires).

Séminaires, webinaires, Massive Online Open Courses 
(MOOC), mémentos, guides, tutoriels ou sites internet 
portant sur des thèmes aussi variés que l’agro-écologie, le 
lien urbain - rural, l’économie sociale et solidaire (ESS), la 
gouvernance alimentaire locale, et l’économie circulaire… 
: cette 2e Agora des projets issus de l’appel à propositions 
MCDR fut l’occasion de détailler, à mi-parcours, les avancées 
concrètes des 15 projets MCDR déjà sélectionnés*. Axés 
autour de quatre tables rondes (cf. Synthèse de ces tables 
ci-dessous), ces échanges ont mis en évidence les liens 
existant ou à construire entre les différents types d’acteurs 
(à l’échelle territoriale, nationale ou européenne), ainsi que 
la manière dont le Réseau rural national (RRN) accompagne 
ces partenariats et la valorisation des travaux qui en résultent.

Fédérer l’information

A ce jour, pour favoriser la diffusion et de la capitalisation 
des informations et outils créés ou recueillis à 
l’occasion des projets MCDR, le RRN propose :

•	 un carnet des fiches projets réalisé en 2016 
et mis à jour en 2017 (lien ci-dessous)

•	 des pages dédiées sur le site internet du RRN 
(lequel sera refondu à l’automne 2017, pour plus 
d’ergonomie, en lien avec les réseaux sociaux)

•	 des rencontres régulières entre 
acteurs nationaux et régionaux.

En outre, les productions des projets peuvent 
également diffusées et capitalisées via des plateformes 
thématiques dédiées (notamment, pour celles 
relatives à l’agro-écologie, via la plateforme GECO, 
le répertoire de pratiques agro-écologiques rattaché 
à Ecophyto, et la plate-forme GIEE en construction).

Articulation des projets avec les Programmes de 
développement rural régionaux (PDRR)…

L’un des objectifs des projets MCDR est d’analyser les 
mesures des PDRR mobilisables sur leur problématique 
afin d’améliorer la mise en œuvre des PDRR. Il est ressorti 
des échanges que bien que certains projets aient avancé 
sur ce plan (notamment les projets PASTO du SUACI, 
RRAF de l’AFAF, et COLLAGRO de la FNCUMA), les liens 
entre MCDR et PDRR peuvent encore être approfondis. 

Ceci pour assurer une continuité avec les 
élus, pilotes des PDRR, et accroître la 
cohérence des politiques publiques régionales.

… et, plus largement, avec les démarches territoriales

La question de l’articulation avec des territoires de projets 
- comme les territoires LEADER - et les démarches 
d’expérimentation - tels les groupes opérationnels du 
Partenariat européen pour l’innovation (PEI) - a également 
été posée ce 3 mai 2017. Les liens engagés avec les 
Réseaux ruraux régionaux (RRR), par le biais de thèmes 
de travail convergents (projets alimentaires territoriaux, 
agro-écologie et innovation, etc.), ont été soulignés.

De tels partenariats doivent être renforcés, afin de diffuser, 
mettre en oeuvre et valider les résultats par la pratique, mais 
également afin d’infléchir ou d’orienter les projets en fonction 
des besoins exprimés par les territoires. Dans cette optique, 
le lien avec l’enseignement agricole parait intéressant.

Diffuser les résultats à tous les échelons

Les acteurs des projets MCDR sont également invités à 
diffuser leur travaux à l’échelle européenne, en vue de faciliter 
le transfert d’expériences entre Etats-membres de l’Union 
européenne. Au niveau régional, les RRR apparaissent 
comme des espaces de capitalisation et de diffusion pertinents. 

Le RRN contribuera à renforcer ces décloisonnements et 
à accompagner les acteurs, notamment à l’occasion de 
son séminaire annuel, prévu mi-novembre 2017, à Rennes.



2e Agora des projets de mobilisation 
collective pour le développement rural

Synthèse et bilan des tables rondes
Chacune des tables rondes de l’Agora du 3 mai 
2017 a donné lieu à un petit film de synthèse.

Installations des nouvelles générations en milieu 
rural (table-ronde 1)

«  Comment accueillir en agriculture ces nouvelles 
populations, non-issues du milieu agricole ? » : telle est la 
question au cœur de trois projets portant sur l’installation 
de nouvelles populations en milieu rural présentés lors de 
la table-ronde n°1. Pour y répondre, ces projets innovent, 
via la mise en place d’actions variées, complémentaires 
du dispositif actuel d’aide à l’installation : espaces-tests, 
réflexion sur le statut d’agriculteur, financement garanti... 
Contribuant pleinement au renouvellement des générations 
agricoles, ces actions sont à promouvoir au niveau 
national et européen, pour inspirer la future PAC 2020.

Accéder à la vidéo

De nouvelles formes de soutien à l’économie du 
territoire : des exemples sur l’économie sociale et 
solidaire, la gouvernance alimentaire locale et le 
lien urbain-rural 	 (table-ronde 2)

La coopération entre acteurs du territoire était au cœur 
des réflexions des cinq projets présentés : quel rôle jouent 
les coopératives agricoles dans les territoires ? Quelles 
dimensions sont investies par les Projets alimentaires 
territoriaux (PAT) en plein essor ? Quels liens les clusters 
d’entreprises entretiennent-ils avec les territoires et 
comment élaborer des tiers-lieux propices à l’innovation ?

Une multiplicité de livrables, dont beaucoup exploitent des outils 
numériques, est déjà disponible : plate-forme web collaborative, 
MOOC, webinair, mais aussi, mémentos, guides...

Accéder à la vidéo

Agro-écologie, animation et gestion de projets 
collectifs d’agriculteurs (table-ronde 3)

Les déterminants de la dynamique collective de 
groupes d’agriculteurs en transition agro-écologique 
ont été mis en exergue au travers de quatre projets, 
qui cherchent à caractériser ces groupes (souvent 
constitués en GIEE ou en groupes opérationnels du PEI), 
à analyser leurs besoins (animation, appui technique, 
financement), identifier les pistes d’amélioration pour 
amplifier ces démarches, notamment dans les PDRR.

Accéder à la vidéo

Agro-écologie et nouvelles pratiques de gestion 
d’exploitation (table ronde 4)

Les projets présentés portent sur des sujets spécifiques 
comme l’agro-écologie dans les DOM, l’agropastoralisme, 
l’agroforesterie et l’autoconstruction. De nombreux 
documents de soutien à ces nouvelles pratiques, 
souvent innovantes, ont déjà été produits, tandis que 
des liens ont été noués, avec les RRR directement 
concernés par ces sujets ou au niveau européen 
(SUACI, l’Atelier Paysan), pour valoriser leurs travaux.

Accéder à la vidéo

*Cette édition 2017 de l’Agora faisait suite à une première édition 
de l’Agora des projets issus de l’appel à propositions MCDR, en 
avril 2016 : ce fut l’occasion d’une première prise de contacts 
entre les réseaux régionaux et les porteurs de projets nationaux 
et interrégionaux.

Fiches des projets MCDR à consulter ici

Consultez tous les projets  MCDR Consultez les agoras MCDR

http://www.reseaurural.fr/files/carnet_mcdr_2017-vf_pagine.pdf
https://youtu.be/up-glstNmeg
https://youtu.be/vs-O8rlf0H4
https://youtu.be/LRhjfNk5lM4
https://youtu.be/sRO_gd4Q_Tk
http://www.reseaurural.fr/Projets/MCDR
http://www.reseaurural.fr/le-reseau/Animation-th%C3%A9matique


Le PEI-AGRI en Normandie :  
un dispositif en plein essor

Plateforme numérique pour assurer l’utilisation d’objets connectés dans une ferme, protocole de prévention de 
la salmonellose, viabilité du maraîchage biologique… La Normandie déploie activement le Partenariat européen 
pour l’innovation en faveur d’une agriculture productive et durable (PEI-AGRI), ce dont témoignent les nombreux 
projets locaux financés dans ce cadre. Trois questions à Angela Maubert, chargée de mission coopération – 
Innovation au sein de la direction de l’agriculture et des ressources marines, au conseil régional Normandie.
RRN. : Sur le territoire Calvados-Manche-Orne (ex-
Basse-Normandie), les 15 projets de Groupes opération-
nels (GO) du PEI-AGRI relèvent de thématiques variées 
(cf.liste). Comment ont-ils été sélectionnés par la 
Région ?

A.M. : Lancé début 2016 dans l’ex-Région Basse-
Normandie, l’appel à projets visait d’une part à soutenir les 
acteurs porteurs de nouvelles pratiques expérimentales 
et innovantes, d’autre part à faciliter l’émergence de GO, 
notamment en favorisant les interactions entre partenaires 
travaillant sur une même thématique. C’est le cas du 
GO « Résilience Lait », émanation locale d’un projet 
multi-acteurs soutenu par Horizon 2020 pour étudier la 
résistance socio-économique des exploitations laitières 
de différentes Etats-membres depuis la fin des quotas.

La Région Normandie a fait le choix de financer les projets 
d’innovation agricole quelle que soit leur thématique, tandis 
que d’autres Régions ont défini des thématiques prioritaires. 
Cependant, la collectivité exige des GO qu’ils s’inscrivent dans 
une démarche de projet ascendante et interdisciplinaire, et 
qu’ils diffusent leurs résultats, localement et à l’échelle de l’UE.

RRN : Des projets de GO du Pei-AGRI sont également 
en cours de sélection dans le territoire de l’ex- Haute-
Normandie. Comment expliquer le dynamisme 
de la grande Région en matière d’utilisation des 
fonds communautaires pour l’innovation agricole ?

A.M. : En sachant que l’enveloppe du PEI en Normandie 
s’élève à quelque 6 millions d’euros (FEADER et 
cofinancements régionaux), la collectivité régionale mène un 
travail de communication intense pour faire valoir les aides 
européennes : par exemple, avant le lancement du premier 
appel à projets bas-normand, nous avions réuni spécifiquement 
les porteurs de projet potentiellement concernés par le PEI.

En outre, lors de la précédente programmation (2007-
2013), la Basse-Normandie comptait déjà un dispositif 
régional finançant les actions collaboratives dans le 
domaine agricole. Cette exigence de mise en synergie, 

caractéristique du PEI, n’est donc pas une découverte 
pour les acteurs locaux, mais le PEI permet de tisser des 
coopérations plus fines, plus opérationnelles et plus abouties, 
et privilégiant l’approche « bottom-up » (ascendante).

RRN : Comment, de votre point de vue, le PEI s’inscrit-
il plus largement dans la politique régionale en faveur 
de l’innovation dans l’agriculture ?

A.M : Début 2016, des « chantiers agricoles » ont été lancés 
afin d’élaborer la nouvelle politique de la Normandie. En 
pratique, il s’agissait de groupes de travail dédiés à des 
thématiques de réflexion prédéfinies, dont l’innovation. 
Début 2017, le premier appel à manifestation d’intérêt en 
faveur des démarches innovantes en agriculture, agro-
alimentaire et sylviculture lancé par  la Région a fait l’objet 
d’une cinquantaine de dossiers de candidatures. Ce qui nous 
permet de bénéficier d’une meilleure photographie des projets 
en maturation sur le territoire, avant de lancer les dispositifs 
de soutien aux projets d’innovation ou de circuits courts 
(parmi lesquels les GO du PEI). (lien vers le site de la région)

Evaluation du potentiel technico-économique d’intégration de la culture 
de la patate douce dans les systèmes agrobiologiques maraîchers et 
légumiers de Basse-Normandie, Patatass a été lancé en 2016 (pour près 
de deux ans).

La patate douce, pour diversifier la production normande

Originaire d’Amérique du Sud et de régions tropicales, la patate douce pourrait devenir un produit « made in Normandie ». 
En effet, dans le cadre d’un GO du PEI, la station expérimentale légumière Sileban, le Groupement régional d’agriculteurs 
biologiques (Grab) et la Chambre d’agriculture de la Manche testent la culture de cette plante vivace tubéreuse sous un 
climat océanique, de façon conventionnelle et biologique. Une quinzaine d’agriculteurs ont déjà témoigné de leur intérêt 
pour les premiers résultats, prometteurs, de cette expérimentation. Outre son intérêt économique, ce produit aujourd’hui 
exotique représenterait une opportunité pour assurer la rotation des cultures (et ainsi lutter contre certains ravageurs). 
« Alors qu’il n’est pas forcément dans la culture du secteur agricole de faire travailler ensemble des acteurs d’horizons 
institutionnels divers, cette expérimentation Patatass démontre combien le PEI est facteur de décloisonnement, catalyseur 
de dynamiques partenariales », précise Angela Maubert. La Région a subventionné ce GO à hauteur de 56 000 euros.

http://www.reseaurural.fr/files/20170222_liste_go_selectionnes_pour_mise_en_ligne_v1_0.pdf


PACA : des habitants « locavores » ? 

« Que 50 % de l’alimentation dans les lycées de Provence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) provienne de produits 
locaux… ». La réalisation de cet objectif affiché par la Région pourrait être une manière de construire un « système 
alimentaire territorial harmonieux » : un concept diffusé et incarné en PACA par le Réseau rural, et qui se traduira, 
sous peu, par le lancement d’un appel à projets du Conseil régional. Retour sur le travail du RRR en la matière.
Plateformes d’approvisionnement locales, marchés paysans 
ou commande publique de la restauration collective orientée 
vers la production locale… sont autant de manières de 
forger un Système alimentaire territorial (SAT). « Le concept 
de SAT harmonieux renvoie au travail mené par l’ensemble 
des acteurs d’un territoire concernés par l’alimentation 
(qu’ils soient engagés dans l’agriculture, l’agro-alimentaire, 
les circuits de distribution, la restauration), mais également 
par les élus des collectivités, afin que la production 
locale alimente au maximum les habitants », explique 
Thomas Djian, co-animateur du Réseau rural PACA.

Ce sujet, fortement porté par la loi d’avenir pour l’agriculture 
du 13 octobre 2014, se concrétise sous la forme des « projets 
alimentaires territoriaux » (article L1-III) – ou PAT –, que le 
Comité interministériel aux ruralités souhaite voir fortement 
se développer ; un objectif de 100 PAT est attendu pour 2017. 
Pour reconnaître ces PAT et en préciser les contours, des 
critères de reconnaissances ont été établis par la Direction 
générale de l’alimentation du ministère de l’agriculture, 
en collaboration avec les porteurs de ces démarches.

Après une réflexion sur le concept de SAT, la Région PACA 
s’apprête à lancer un appel à projets pour la création de 
PAT. Membre du comité de sélection, le Réseau rural PACA 
assurera l’animation de ces projets. « Par notre travail de 
réseautage et d’animation de la réflexion, nous sommes 
au cœur de la mission du Réseau rural [d’assemblier des 
acteurs], lequel est désormais LA référence en PACA en 
matière de SAT », synthétise Thomas Djian. A ce titre, le 
RRR travaillera notamment avec le service Education 
de la Région. « Alors que chaque lycée dispose de son 
propre service de restauration, et qu’il est difficile pour 
un établissement de se fournir de l’entrée au dessert 
chez un même distributeur, un SAT harmonieux vise à 
décloisonner les filières et les acteurs, de la production à 
la consommation », ajoute Thomas Djian. Avec, pourquoi 
pas, en ligne de mire, une restauration collective « 
locavore » (consommatrice de produits locaux) mutualisée 
entre écoles, collèges et lycées d’un même territoire.

Les  sept  dimensions  d’un  SAT  harmonieux  pour  la  
région  PACA
1.	 Valeurs partagées : les acteurs du SAT partagent 

un socle de valeurs propres (ex : ancrage local, 
éthique, santé, respect de l’environnement, 
viabilité économique, utilité sociale, coopération…)

2.	 Action systémique s’appuyant sur différents volets      : 
foncier, installation, pratiques agricoles durables, 
structuration de filières locales, consommation 
responsable, formation et sensibilisation…

3.	 Gouvernance partagée impliquant des élus, 
des agriculteurs, des acteurs de la filière 
(transformateurs, distributeurs, restaurateurs, 
cuisiniers…), des consommateurs finaux et citoyens.

4.	     Méthodes de travail participatives (ex : diagnostic partagé, 
co-construction de la stratégie, animation et coordination.)

5.	 Moyens opérationnels : volonté et soutien 
politique ; moyens humains pour animer et 
coordonner ; financements publics et privés

6.	 Coopération interterritoriale : le territoire travaille 
avec les territoires voisins et les échelons infra/supra.

7.	 Convivialité : importance des liens humains, du 
plaisir et de la convivialité entre les acteurs du PAT.

Credit : Région PACA Van Der Stegen
Les marchés paysans sont l’une des composantes d’un système 
alimentaire territorial, aux côtés, notamment, des plateformes 
d’approvisionnement locales, qui fournissent les professionnels (magasins 
de détails, restauration privée et restauration collective…) en produits 
locaux. Credit : Région PACA Van Der Stegen

Réseau rural PACA : les contacts
Christelle CASO : 04 88 10 76 57 / ccaso@regionpaca.fr
Thomas DJIAN : 04 88 10 76 28 / tdjian@regionpaca.fr
Le Réseau rural PACA s’apprête à lancer son site internet en juin/juillet : www.reseaururalpaca.fr

* Les Projets alimentaires territoriaux (PAT) sont inscrits dans la Loi d’avenir pour l’agriculture, l’alimentation et la forêt du 13 octobre 2014 (art 39). 
Pour en savoir plus : cliquez ici !

http://agriculture.gouv.fr/comment-construire-son-projet-alimentaire-territorial


Des lieux d’innovation pour 
rapprocher territoires ruraux et 

métropoles
Qu’il s’agisse d’espaces de coworking, de fablabs ou de clusters, les lieux d’innovation contribuent à tisser des liens 
entre espaces ruraux et métropoles. Une  dynamique  mise  en  exergue  par  les partenaires du projet  « Clusters, territoires 
et lien rural /urbain » (MCDR), au travers d’un mémento paru en mai 2017. Consultable librement sur franceclusters.fr.
A l’heure de l’immatériel et des technologies favorisant 
l’activité nomade, travailleurs ou petites entreprises 
cherchent à « s’enraciner » ainsi que le démontre le 
triplement, en six ans, des « tiers lieux » - soit des 
espaces de travail collaboratifs, innovants et flexibles 
(en 2016, 800 tiers-lieux étaient recensés en France).

France Clusters vient de publier un memento qui documente 
l’élaboration de ces espaces de travail originaux et innovants 
en plein essor, généralement créés des acteurs territoriaux 
ou des clusters. Ce memento définit tout d’abord ces notions 
et concepts de tiers-lieux, espaces de co-working, fablabs et 
décrit 9 sites appartenant à cette typologie, en précisant le 
contexte présidant à leur création, les partenariats constitués, 
le modèle économique de fonctionnement et les coopérations 
entre territoire urbain et rural. Les facteurs-clés de succès de 
ces lieux sont identifiés et des recommandations formulées.

L’ancrage de ces tiers-lieux est souvent directement en lien 
avec un projet de territoire. C’est le cas de la plateforme de 
mutualisation Archeomed dédiée aux métiers de la culture 
et des patrimoines, implantée à Arles depuis 2015, mais 
également du projet L’Inkub implanté sur le Pôle d’équilibre 
territorial et rural (PETR) Nevers Sud Nivernais et ayant 
conduit à créer un hôtel d’entreprises dans le domaine 
numérique, une offre de pépinières d’entreprises et un 
espace de coworking. « La constitution de tels écosystèmes 
rapproche les espaces ruraux et les régions intermédiaires 
des métropoles, l’effet « groupe » facilitant l’entrée en relation 
avec des partenaires, des clients », précise Elise Durey, 
chef du projet, « Clusters, territoires et lien rural /urbain ».

Liés, les espaces ruraux et urbains le sont donc par ces 
tiers-lieux, et ce jusque dans la manière d’aborder le sujet 
: « La montée des pratiques coopératives et innovantes 
à laquelle nous assistons touche tous les territoires, note 
André Torre, directeur de recherche à l’Inra. Simplement, et 
ceci est crucial, elle prend des formes également innovantes 
mais moins marquées par la technologie dans les espaces 
ruraux, plus tournés vers les innovations sociales et 
organisationnelles. » [in. Lieux d’innovation, lieux physiques 
de mutualisation de services et coopération rural / urbain]

Deux mémentos parus dans le cadre du projet Cluster, 
territoires et lien rural /urbain sont consultables sur 
franceclusters.fr depuis mai 2017 (ils incluent des 
synthèses, des regards d’experts, une dizaine de 
monographies chacun et des bibliographies) :

•	 Clusters et territoires locaux,

•	 Lieux d’innovation, lieux physiques de mutualisation de 
services et coopération rural / urbain

Participation des Réseaux ruraux régionaux (méthodologie d’enquête)

Afin de cibler les thématiques à aborder dans les mémentos du projet Clusters, territoires et lien rural/urbain, France Clusters, 
l’ANPP, et le Collectif ville campagne (CVC)* ont mené une pré-enquête auprès de leurs réseaux, soit les représentants 
de territoires et une cinquantaine de clusters. Egalement mis à contribution, les Réseaux ruraux régionaux ont témoigné 
des formes prises par les tiers-lieux sur leur territoire ainsi que de leurs relations avec les pôles et clusters territoriaux.
*Partenaire ayant quitté le projet en cours.

Rédaction coordonnée par France Clusters, l’INRA, l’ANPP (Association nationale des pôles d’équilibres territoriaux et 
ruraux et des pays) et l’INRA (l’Institut national de recherche en agronomie)



Décloisonner les politiques 
communautaires en faveur du monde 

rural
Portée par l’association Ruralité Environnement Développement (RED), et discutée le 4 mai 
2017 au Comité européen des régions, la question de l’adoption d’un Agenda rural européen 
sera de nouveau à l’ordre du jour le 26 juin 2017, au Comité économique et social, à Bruxelles. 

Alors que la Commission européenne a approuvé un 
Agenda urbain européen en 2015, plusieurs acteurs de 
l’UE - en tête desquels l’association internationale RED, le 
Mouvement européen pour la ruralité et le Comité européen 
des régions - invitent à l’adoption d’un Agenda pour les 
territoires ruraux, lesquels recensent 58 % de la population 
et 80 % de la surface de l’UE*. « Alors que ces espaces sont 
aujourd’hui considérés comme des «zones» aux enjeux 
essentiellement agricoles et environnementaux, l’adoption 
d’un Agenda rural serait un moyen de les reconnaître 
comme des pôles de développement et d’innovation à part 
entière. Composé d’orientations politiques, d’un programme 
opérationnel et d’un calendrier, l’Agenda soutiendrait ces 
pôles et les différentes formes d’agricultures du continent, 
dans une perspective de collaboration intelligente entre 
l’urbain et le rural », synthétise Gérard Peltre, président de 
RED. « La fédération des énergies des acteurs ruraux, le 
développement des coopérations informelles ainsi qu’une 
plus forte prise en compte de l’impact des différentes 
politiques publiques communautaires sur ces territoires 
ruraux seraient ainsi favorisés », complète Guillaume 
Cros, vice-président de la Région Occitanie et rapporteur 
du Comité européen des Régions sur la PAC post-2020.

Défendre les territoires ruraux sur le plan financier

Alors que le Comité européen des régions a démontré 
début 2016 que le FEDER visait essentiellement les zones 
urbaines et que le 2nd pilier de la PAC avait été réduit de 
11,1 % par rapport à la précédente programmation** (étant 
à préciser qu’à l’inverse, les crédits FEADER pour la France 
ont augmenté de 50 % entre ces deux programmations), les 
tenants de l’Agenda rural militent pour garantir l’appui financier 
en faveur des espaces ruraux, en optant pour une utilisation 
plus intégrée et territorialisée des financements à leur endroit.

« La création d’un fonds géré par la Commission, qui 
serait alimenté par un prélèvement sur les autres fonds 
communautaires en faveur des territoires, permettrait de

privilégier les projets favorisant le développement rural au sens 
global, en limitant le saupoudrage », détaille Gérard Peltre.

Une autre préconisation de RED serait de conditionner 
davantage les aides du 1er pilier de la PAC en 
fonction de critères socio-économiques. « Alors que 
les enveloppes communautaires à destination des 
agriculteurs sont largement calculées en fonction de la 
surface des exploitations - ce qui est bénéfique pour 
les plus grandes d’entre elles -, ces outils financiers 
peuvent aussi représenter un moyen de soutenir l’emploi, 
l’innovation et, plus largement, le développement 
des territoires ruraux », détaille Guillaume Cros.

Davantage d’intégration de la politique de développement 
rural, pour plus de cohésion et d’efficacité (dans un 
contexte politico-économique contraint : restrictions 
budgétaires, progression du populisme) : ce crédo 
chemine au sein des institutions communautaires. 
«  Nous l’avons constaté le 4 mai, notamment auprès 
des représentants de la Commission européenne », 
témoignent Guillaume Cros et Gérard Peltre. Affaire à 
suivre, le 26 juin 2017 au Comité économique et social 
européen, lors d’une conférence co-organisée par RED.

Credit : Arnaud Bouissou TERRA

D’après le CESAER, en collaboration avec l’ODR, les crédits FEADER pour la France sont passés de 7,6 milliards pour 
2007-2013 à 11,4 milliards d’euros pour 2014-2020.

*Selon la DG-Agri (2014)

** cf. le rapport du Comité européen des régions, présenté en février 2016.

http://www.ruraleurope.org/
http://cor.europa.eu/fr/activities/opinions/Pages/opinion-factsheet.aspx?OpinionNumber=CDR%201038/2017
http://cor.europa.eu/fr/news/Pages/local-leaders-modernise-rural-areas.aspx


La Fondation RTE : pour des 
territoires (ruraux) dynamiques et 

solidaires
La réhabilitation du bâti en pierre sèche par un chantier d’insertion ; un tiers-lieu qui mêle espaces 
de coworking, associatif et de pratiques numériques ; un cinéma itinérant pour des populations 
isolées… : portant sur des thématiques variées, les six premiers projets soutenus par la Fondation 
RTE en 2017 s’inscrivent tous dans un territoire et une dynamique d’Economie sociale et solidaire 
(ESS). Trois questions à Frédérique Rimbaud, déléguée générale de la Fondation RTE depuis 2012.

RRN : En sachant que RTE (Réseau de transport 
d’électricité) est l’opérateur du réseau de transport 
d’électricité français, quel est l’objet de la Fondation 
RTE ?

FR : A sa création, en janvier 2008, la Fondation RTE* était 
la première fondation française dédiée au développement 
des territoires ruraux. En cela, elle prolongeait l’action de 
son entreprise fondatrice, RTE, dont les ouvrages sont 
implantés pour 90 % dans l’espace rural**, soit un espace 
qui représente, en France métropolitaine, 26,5 millions 
d’habitants. Alors qu’en 2008, la Fondation se concentrait 
sur l’objectif de solidarité, en 2013, dans un contexte 
de crise économique, nous avons fait le choix de nous 
inscrire dans l’ESS, et, ainsi, de mettre en avant l’objectif 
d’efficacité économique, indispensable pour pérenniser 
l’impact de projets d’intérêt général sur un territoire 
donné. Aujourd’hui, notre Fondation est reconnue tant 
par les acteurs du monde rural que par ceux de l’ESS.

RRN : Les 379 projets soutenus par la Fondation 
RTE depuis 2008, pour une enveloppe de près 
de 7,2 millions d’euros, relèvent de thématiques 
variées : espaces agricoles, patrimoine rural, habitat, 
employabilité, échanges ville-campagne et égalité 
territoriale. Que conseillez-vous aux porteurs de 
projet s’apprêtant à déposer un dossier auprès de la 
Fondation RTE ?

F.R. : 1 150 000 euros est le montant de l’enveloppe 
annuelle que RTE dédie au mécénat de sa Fondation. Celle-
ci cofinance les investissements des projets qu’elle soutient, 
soit des projets d’intérêt général, nouveau pour leurs 
structures et porteur d’une dynamique territoriale, c’est-à-
dire ayant un impact économique, social et solidaire pour un 
public ciblé comme pour tout le territoire et sa population. 
Nous invitons les porteurs de projet à vérifier, avant tout 
dépôt de dossier, qu’ils répondent aux critères d’éligibilité sur 
notre site internet. Si la Fondation se montre exigeante dans 
la sélection des dossiers, son intervention va au-delà du 
soutien financier : elle accompagne les projets dans la durée, 
notamment grâce à un système de parrainage de proximité.

RRN : Devenir « un observatoire de l’économie 
sociale et solidaire en milieu rural et un laboratoire 
de l’innovation sociale sur ces territoires », telle est 
l’ambition de la Fondation. Comment cela se traduit-il ?

F.R. : En réalisant le bilan des huit ans d’action de la 
Fondation, Une transition économique, sociale, écologique, 
à l’œuvre dans les campagnes (2016), nous avons voulu 
questionner les 340 porteurs de projets alors cofinancés 
par la Fondation. Confrontées au regard de six experts, 
les informations collectées grâce à cette enquête (87 
% de taux de retour) ont été exploitées en vue d’être 
partagées avec nos partenaires comme avec les acteurs 
du monde rural et de l’ESS. Ce bilan témoigne de 
l’extraordinaire créativité d’initiatives locales (dont nous 
sommes convaincus qu’elles sont source d’inspiration 
pour la société tout entière) tout en rendant hommage à 
ceux qui les portent, souvent avec des moyens restreints.

Crédit photo : fondation RTE

Une enveloppe de 115 000 euros a été allouée aux six premiers 
projets sélectionnés pour l’année 2017 par la Fondation 
RTE (ici l’atelier d’insertion la Régie rurale du Plateau).

http://www.ruraleurope.org/
http://cor.europa.eu/fr/activities/opinions/Pages/opinion-factsheet.aspx?OpinionNumber=CDR%201038/2017
http://cor.europa.eu/fr/news/Pages/local-leaders-modernise-rural-areas.aspx


Vous êtes porteur d’un projet…

… d’intérêt général à but non lucratif, favorisant le développement économique et solidaire de votre territoire ? 

Les critères de sélection sont à consulter ici, en sachant que la fondation RTE soutient 
les projets d’intérêt général de France métropolitaine portés par les structures suivantes :

•	 associations loi 1901

•	 structures d’insertion par l’activité économique

•	 coopératives : Sociétés coopératives ouvrières de production (SCOP) ou Sociétés coopératives d’intérêt collectif 
(SCIC), pour leurs activités non-marchandes et/ou non-concurrentielles

•	 etc...

Les collectivités territoriales, les structures publiques ainsi que les associations à caractère politique ou confessionnel 
sont exclues du périmètre d’action de la Fondation.

Si votre projet vous semble correspondre aux critères de la Fondation RTE, vous pouvez télécharger le dossier de 
demande de soutien ici.

*Fondation placée sous l’égide de la Fondation de France

**La ruralité étant qualifiée ici d’après la typologie des « campagnes » de l’Observatoire des territoires du Commissariat général à 
l’égalité des territoires, CGET (2013)

La Fondation RTE : pour des 
territoires (ruraux) dynamiques et 

solidaires

https://www.fondation-rte.org/votre-projet/criteres-de-selection/criteres/
https://www.fondation-rte.org/votre-projet/proposer-un-projet/
http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/typologie-g-n-rale-des-campagnes-fran-aises
http://www.observatoire-des-territoires.gouv.fr/observatoire-des-territoires/fr/typologie-g-n-rale-des-campagnes-fran-aises



